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COLLECTION U • HISTOIRE CONTEMPORAINE




Avant-propos


Ce livre est d’abord issu d’un enseignement. À destination des élèves préparant l’entrée à Sciences-po, en premier lieu, mais aussi à l’intention des étudiants de premier et second cycles universitaires, pour lesquels il est assez courant de proposer des programmes portant sur tout ou partie du XIXe siècle, afin de leur donner une première approche des origines du monde contemporain. Nous espérons qu’il aura gardé quelque chose de ces expériences pédagogiques poursuivies sur de nombreuses années, dans sa volonté didactique, bien sûr, mais aussi dans son approche que nous avons voulue résolument comparatiste. On ne trouvera donc pas ici d’exposé chronologique sur l’histoire politique des différents pays d’Europe, ni même sur la France. Non que ces apprentissages événementiels ne soient pas indispensables. Mais il nous a semblé que d’autres ouvrages offraient cette possibilité d’initiation, et notamment, dans la même collection, le manuel de Jean-Claude Caron et Michel Vernus, L'Europe des nations aux nationalismes, pour ne rien dire, évidemment, des manuels « nationaux » qu’offre la collection Cursus. Et surtout, nous souhaitions offrir aux lecteurs étudiants un instrument de réflexion, leur permettant d’apprivoiser les grands problèmes historiques de la période, et de pénétrer dans de véritables analyses des phénomènes. Aussi avons-nous refusé d’isoler des pays, fût-ce le nôtre, et avons-nous cherché, avec les difficultés que cela suppose, à faire une histoire à l’échelle du continent qui rende palpable la diversité des itinéraires de la modernisation politique, la complexité des facteurs de l’industrialisation, et la subtilité des hiérarchies sociales qu’un siècle de bouleversements a laissées en héritage à l’Europe. On y trouvera donc une réflexion sur la géopolitique du continent, ses contraintes et ses facteurs de changement (chapitre 1), un portrait critique de l’avancée, réelle mais incertaine, de la démocratie (chapitre 2), une analyse des mécanismes du développement économique et de ses répercussions sur les modes de vie et les structures sociales (chapitre 3), et enfin des éléments d’interprétation des évolutions de la culture, religieuse et profane (chapitre 4)1. Par ailleurs, sans alourdir le texte de notes et sans aborder de controverses trop techniques, nous avons voulu donner au lecteur un XIXe siècle correspondant aux vues les plus récentes et les plus actualisées de la recherche. Une histoire pluraliste, donc, intégrant les problématiques et les apports de plusieurs courants, de l’histoire de l’innovation jusqu’à la sociologie de l’art en passant par l’histoire des femmes, et ne négligeant pas les terrains que l’on dépeint, à tort, comme traditionnels, des relations internationales à l’étude des constitutions. Si l’ouvrage encourage à la réflexion, éveille la curiosité et donne envie de lire davantage, nous pourrons dire qu’il aura atteint son but.



1 L'ouvrage est une œuvre commune, même si la rédaction a donné lieu à une répartition entre les deux auteurs. Le chapitre 1a été rédigé par Benoît Pellistrandi, qui a également signé les sections 1 du chapitre 2et 1 du chapitre 4. Le chapitre 3est de Nicolas Bourguinat, qui est aussi l’auteur des sections 2 et 3 du chapitre 2, et de la section 2 du chapitre 4.






Chapitre 1


Les équilibres européens




Géopolitique de l’Europe


Territoires et frontières

La carte politique de l’Europe subit au XIXe siècle des processus de transformation et de simplification. La complexité héritée de l’Ancien Régime tend à disparaître, essentiellement au profit de la création de nouveaux ensembles nationaux, l’Allemagne et l’Italie principalement, et de l’indépendance de territoires sous domination ottomane. Cependant, ces redécoupages territoriaux et politiques ne vont pas sans faire apparaître de nouvelles anomalies ou difficultés. Ainsi l’Europe balkanique et centrale sera-t-elle l’objet de remaniements dramatiques à l’issue de la Première Guerre mondiale.

Avec le Congrès de Vienne en 1815, une stabilisation de l’Europe se fait sur la base du démantèlement de l’Empire napoléonien1. Sans entrer dans le détail de ses résultats, il convient de retenir les conséquences des décisions les plus significatives. L'Autriche voit son influence en Italie et en Illyrie renforcée. Elle abandonne la partie belge de ses territoires, confiée aux Pays-Bas. Aussi est-elle une puissance plus nettement continentale. Dans les terres allemandes, la Prusse est la grande bénéficiaire des simplifications de la carte des principautés : elle passe de 190 000 km2 à 280 000. La Pologne est démembrée au profit de la Russie, de l’Autriche et de la Prusse.

La première remise en cause de cette architecture est provoquée par l’insurrection belge qui aboutit à l’indépendance de la Flandre et de la Wallonie en 1831. La Belgique, ainsi créée, est déclarée neutre. Pour les puissances européennes, il faut à tout prix empêcher le rattachement de ces territoires à la France. Le souvenir de l’expansionnisme français révolutionnaire, puis napoléonien reste obsédant. Les événements révolutionnaires de 1848 menacent considérablement l’équilibre de la carte politique. L'Autriche est menacée d’une part par les ambitions du royaume du Piémont, d’autre part par la tentative d’indépendance hongroise. À Francfort, les libéraux allemands tentent la construction d’une Allemagne unifiée. La politique autrichienne de répression, le soutien apporté à celle-ci par les armées russes et le refus du roi de Prusse de cautionner les projets du Parlement de Francfort font que dès 1850, les menaces sont écartées et que la physionomie de l’Europe est très similaire à l’avant-révolution. Mais 1848 sert de signal et la dynamique de regroupements nationaux est lancée.

L'unité italienne, rêve des libéraux et des nationalistes, est assumée par le royaume du Piémont et par son ministre Cavour. En 1859-1860, dans un conflit armé avec l’Autriche, le Piémont arrache d’abord Milan, puis la Toscane et enfin le royaume de Naples. En 1866, la Vénétie tombe dans l'escarcelle italienne. En 1870, les États pontificaux sont saisis. L'unité politique de la péninsule est réalisée. En contrepartie de l’aide française, le Piémont a cédé en 1860 la Savoie et le comté de Nice à Napoléon III. C'est le premier agrandissement français depuis le Premier Empire. En 1871, à l’issue de la guerre franco-prussienne, l’Alsace et la Lorraine sont détachées du territoire français. On le voit, les frontières françaises n’ont pas été stables au long du siècle. L'unité allemande, acquise entre 1866 et 1871, permet la création d’un Second Reich dont l’extension – de la Lorraine à la baie de la Vistule – est considérable.

L'indépendance de la Grèce en 1830 avait porté atteinte à l’intégrité de l’Empire ottoman. Mais il faut attendre les années 1860, et plus encore 1870, pour voir à nouveau se fissurer les possessions européennes des Turcs. Le congrès de Berlin en 1878 tente de stabiliser des frontières poreuses, soumises aux appétits hégémoniques rivaux de l’Autriche et de la Russie. La Serbie et la Roumanie sont confortées dans leur assise territoriale. La Bosnie-Herzégovine est confiée à l’Autriche. Son annexion pure et simple en 1908 accentue le caractère balkanique de l’Autriche et lui permet de redevenir la puissance adriatique qu’elle était avant l’unité italienne. La Grèce obtient des promesses d’agrandissement vers la Thessalie. Les guerres balkaniques de 1912 et 1913 achèvent le dépouillement de la partie européenne de l’Empire ottoman. Un nouvel État indépendant apparaît : l’Albanie. La Grèce s’étend et gagne la Crète et la Macédoine. La Serbie pousse au sud, tandis que le Monténégro le fait vers l’est. En un siècle, là où dominait l’Empire ottoman, ce sont au moins six États qui se disputent les territoires abandonnés – l’Autriche-Hongrie, la Serbie, le Monténégro, la Grèce, la Bulgarie et l’Albanie.

De ce tableau sommaire, quelles conclusions tirer ?

1° La question des frontières est fondamentale au XIXe siècle et les affrontements entre pays reposent non seulement sur des rivalités de puissance mais aussi sur des problèmes territoriaux récurrents.

2° À l’exception de la Grande-Bretagne, de l’Espagne et du Portugal, tous les autres pays européens ont subi des modifications importantes au cours du siècle.

3° Par leur complexité, les questions territoriales rebondissent régulièrement et constituent la principale menace à l’équilibre européen. En multipliant les situations de minorités nationales sous domination étrangère, elles alimentent les revendications nationalistes. Celles-ci sont assumées soit par une puissance capable de les prendre en charge – c’est le cas du Piémont pour l’Italie et de la Prusse pour l’Allemagne –, soit par un empire soucieux de rayonnement – le panslavisme russe –, soit par des groupes terroristes – la Pologne par exemple.

Un territoire ne se limite pas à ses frontières et ce d’autant plus qu’avec la révolution industrielle, les moyens de transport connaissent des mutations extraordinaires qui modifient la perception et la réalité des espaces. Les liaisons ferroviaires constituent assurément le côté le plus spectaculaire de cette transformation, mais les nouvelles techniques concernent aussi le transport maritime et fluvial. Les temps et les coûts de transport diminuent, créant des nouvelles routes commerciales, désenclavant des régions, favorisant des solidarités, contribuant au renforcement des identités nationales et permettant aux contemporains de faire l’expérience du voyage. Les premiers navires à vapeur traversent l’Atlantique en 1838. En 1876, le belge Georges Nagelmakers crée la Compagnie internationale des Wagons Lits.

Le développement du télégraphe accentue ce phénomène en raccourcissant les délais de l’information et en créant une « communauté » humaine au-delà des horizons familiers. Sa première forme – le télégraphe optique ou télégraphe Chappe – couvre l’Europe entre 1820 et 1830, vingt-cinq ans après l’ouverture de la première liaison Paris-Strasbourg et Paris-Lille dès 1798. Une information peut être transmise de Bayonne à Paris en trois heures. Il s’agit d’une véritable révolution. Les nouvelles techniques du télégraphe électrique se répandent à partir de 1850. Des câbles sous-marins permettent aux centres de décisions européens d’être informés des événements de tous les horizons en des temps records. Le premier câble sous-marin relie en 1851 Douvres à Calais. Mais en 1866, l’Atlantique est franchi. Calcutta est relié à l’Europe en 1870 et l’Australie en 1871. En 1865, l’Union Télégraphique Internationale est créée à Paris. La création d’un service postal en Grande-Bretagne est imitée par les autres pays européens et, en 1874, une Union Postale Internationale sert d’instance de régulation. Le temps du « monde fini » est commencé. Ces innovations ont eu des conséquences tant dans la conduite des affaires internationales que dans celle de la guerre. Lors de la guerre de Crimée (1854-1856), le télégraphe électrique permet aux belligérants d’être informés avec une rapidité jamais connue auparavant. Le téléphone enfin fait son apparition, d’abord aux États-Unis en 1877, puis en Europe. Paris compte en 1881 300 abonnés ! La première liaison interurbaine française relie Rouen au Havre en 1885. La première ligne téléphonique internationale est Paris-Bruxelles. Elle date de 1887. Tout était donc réuni au XIXe siècle pour assister à une révolution de l’information. Charles Havas crée la première agence de presse en 1832. L'information devient une marchandise immatérielle, aux effets décisifs.

Les chiffres des transformations parlent d’eux-mêmes et disent l’ampleur du phénomène du bouleversement des transports. La Grande-Bretagne pionnière en ce domaine constitue cependant une réalité distincte par son insularité. Son réseau ferré extrêmement dense – il passe de 40 kilomètres en 1825 à 253 en 1835, puis 4 080 dix ans plus tard, à 13 322 en 1865, 23 507 en 1870 et plus de 35 000 en 1900 – ne sert pas à la rapprocher du continent. C'est le transport maritime qui est ici essentiel : l’Angleterre, forte de sa maîtrise des techniques de navigation à vapeur et de ses capitaux, possède pendant tout le siècle presque la moitié de la flotte mondiale de commerce (en tonneaux). En 1913, sa flotte commerciale atteint les 19,2 millions de tonneaux, contre 5,5 millions pour l’Allemagne et 2,3 pour la France. La marine marchande intègre les progrès techniques : coques en fer et en acier, propulsion par hélice et vapeur. La conséquence est une formidable réduction des temps de transport. À la fin du XIXe siècle, la conservation frigorifique permet le commerce de produits périssables, donnant à certaines routes un intérêt nouveau et favorisant l’intégration de puissances nouvelles dans le circuit mondial. Ainsi en est-il de l’Argentine, exportatrice de viande vers la Grande-Bretagne.

Sur le continent européen, deux réalités se conjuguent : d’une part, l’expansion des réseaux nationaux2, de l’autre, les jonctions internationales qui opèrent un véritable décloisonnement de l’espace, favorisé par le choix d’un écartement standard dont ne se tiennent à l’écart que la Russie et l’Espagne. La première ligne internationale relie, en 1841, Bâle à Strasbourg. Des prouesses techniques ont permis le percement de tunnels ouvrant des voies dans les Alpes ou dans les Pyrénées. Le tunnel du Mont-Cenis entre la France et l’Italie (près de 13 kilomètres de longueur) a été creusé de 1857 à 1871, le Saint-Gothard entre 1870 et 1880. En 1864 est inaugurée la première liaison France-Espagne par Irun. Il faut attendre 1878 pour celle entre Port-Bou et Figueras par la côte catalane.

De même, cette « révolution des transports » a des incidences militaires : l’espace est mieux maîtrisé, les transports de troupes peuvent être plus rapides. Si les guerres du début du siècle mobilisent encore exclusivement la traction animale, celle de 1914 commence par des trains bondés de soldats et voit l’apparition sur le champ de bataille terrestre des forces mécaniques. En 1859, l’Autriche déjà avait eu recours au transport ferroviaire pour déplacer ses troupes vers le Piémont. Mais c’est en 1866, lors de la guerre contre l’Autriche, et en 1870, lors de celle contre la France, que l’état-major prussien, dirigé par Moltke, révèle l’avantage décisif de la mobilité rapide que procure ce moyen de transport. Alors que les Prussiens mobilisent après les Autrichiens, ils sont les premiers sur la frontière de Bohême et de Saxe. En 1870, ce sont 380 000 hommes qui sont mobilisés et déplacés vers la France en dix-huit jours. La neutralité de l’Autriche permet à Moltke de renforcer encore ses effectifs en ramenant 90 000 hommes postés en réserve à la frontière autrichienne vers le front français.




Communautés nationales

Sans verser dans un schématisme réducteur, on peut estimer que trois types de communautés nationales existent dans l’Europe du XIXe siècle. La Révolution française a « créé » la nation au sens politique du terme et la transformation des états généraux en Assemblée nationale est l’expression de cette saisie de la souveraineté nationale par les représentants du peuple. La relative stabilité des frontières françaises – de 1815 à 1860, elles ne varient pas ; en 1860, il y a accroissement et en 1871, amputation – donne à la communauté nationale française une identité forte, fondée sur la notion de participation volontaire et consciente à l’ensemble national. C'est moins le territoire que l’envie d’être Français qui compte dans cette perspective. Après la défaite de 1871, une polémique oppose l’historien français Renan à l’allemand Strauss : à la conception allemande fondée sur la race et la langue, c’est-à-dire des caractères impersonnels et involontaires, Renan oppose la nation « comme plébiscite quotidien ». La conférence intitulée Qu’est-ce qu’une nation ? a rencontré un écho qui se prolonge encore et qui exprime parfaitement l’idéal français.

Le nationalisme allemand, riche de traditions multiples, constitue l’un des phénomènes les plus originaux du siècle. Il repose à la fois sur une interprétation extensive de la nationalité allemande, sur des traditions historiques renouvelées et sur des mythes nécessaires. Le philosophe Fichte, dans ses Discours à la nation allemande (1807-1808), formalise une conception de l’identité fondée sur la langue et le sang allemands. La bataille des nations qui oppose des bataillons allemands aux troupes de Napoléon (octobre 1813) devient un épisode fondateur de la geste militante nationaliste. Porté par une littérature de qualité, le nationalisme contribue à la modernisation des principautés allemandes et popularise l’idée d’unité politique. Malgré l’échec du Parlement de Francfort entre 1848 et 1850, la cause de l’unification allemande est reprise par la Prusse. On sait que Bismarck travaillera avec acharnement à son succès en éliminant l’Autriche de cette construction nationale. Dans sa volonté de rassemblement des Allemands, Bismarck a conjugué l’intérêt de la Prusse et l’idéal nationaliste. Sans doute, ce mariage avec la vision prussienne a-t-il pesé sur l’évolution de ce nationalisme germanique. Il n’empêche : une communauté nationale est née. Elle s’impose comme la grande puissance de la fin du XIXe siècle.

L'histoire du nationalisme italien présente d’indéniables parallèles avec celle de l’allemand. Là encore, l’idéal, voire l’utopie unificatrice, précède la réalisation politique. On trouve aussi le rôle pionnier d’un des éléments du tout, le Piémont. Mais le nationalisme italien est philosophiquement et politiquement plus proche de la définition française de la nation que de l’interprétation naturelle proposée par les Allemands. De plus, la cohérence géographique aide les Italiens à concevoir leur unité comme achevée après la conquête de Rome en 1870. Il n’y avait pas de projet alternatif : l’Italie ne peut se penser que comme la péninsule italienne. Ce n’est qu’en caressant des utopies relevant de la nostalgie de l’Empire romain que le nationalisme italien de la fin du siècle verra dans la Méditerranée l’aire d’expansion naturelle et historique de sa puissance.

Un dernier modèle de communauté nationale nous est donné par les populations dominées par d’autres, mais qui ont une conscience de leur singularité, conscience qui nourrit des revendications autonomistes ou sécessionnistes. À cet égard, le foisonnement des travaux historiques et philologiques, trait commun à toute la culture européenne du XIXe siècle, contribue à la renaissance de traditions nationales oubliées. Ainsi en est-il en Hongrie, sous domination autrichienne. Aux projets de l’empereur Joseph II qui avait tenté d’imposer l’allemand comme langue de tout l’Empire d’Autriche, les Hongrois avaient opposé leur refus. Après avoir défendu l’usage du latin, les Hongrois ont développé le magyar, qui se substitue au latin dans les débats de la Diète hongroise en 1836 et devient la langue officielle de rédaction des lois en 1840. En 1844, l’enseignement est « magyarisé ». Ce phénomène se retrouve en Bohême où des érudits ressuscitent le tchèque, en Moravie avec le slovaque, en Serbie avec le serbo-croate. Sans ce substrat de renaissance culturelle, on ne peut comprendre la montée des revendications nationalistes dans l’Empire austro-hongrois dans la seconde moitié du siècle. Souvent ces minorités nationales possèdent un passé, plus ou moins lointain et plus ou moins glorieux, qui légitime leurs aspirations. La Pologne constitue le meilleur exemple d’une mémoire historique qui soutient les revendications nationales malgré un sort contraire tout au long de la période. À la fin du siècle, avec les nationalismes basque et catalan, on assiste à des émergences appelées à rendre plus complexe la définition de l’identité nationale espagnole. Les mécanismes – renouveau linguistique, interprétation partisane de l’histoire, revendications politiques – sont à nouveau observables. Le caractère extraordinairement compliqué de ce dernier modèle de communauté nationale tient à son inachèvement et à son enchevêtrement dans une géographie complexe. L'exemple de l’Empire austro-hongrois, mosaïque de peuples, ou celui de la dispersion des Polonais sous plusieurs dominations étrangères sont là pour le démontrer3.

Le nationalisme se conjugue à plusieurs niveaux et sa capacité d’influence ou d’action dépend du statut de la communauté nationale dont il défend l’existence, la représentation et les intérêts. L'historien René Girault distingue ainsi un « nationalisme de puissance » (Allemagne) et un autre « d’existence » pour les pays balkaniques et la Pologne. Pourtant, quelle que soit la position des nationalismes, un point commun les rassemble dans une même signification politique : ils aident à l’émergence des consciences nationales. Sans doute la part d’imaginaire est-elle considérable, et la tendance actuelle de l’historiographie insiste en permanence, et avec raison, sur ce point. Mais l’imaginaire ne veut pas dire ici incongruité ou anomalie : cet imaginaire structure une représentation collective de l’identité individuelle. Les spécialistes de ces questions ont montré l’importance de la scolarisation comme moyen d’acculturation de cette nouvelle réalité nationale. La réussite française dans ce domaine est plutôt exceptionnelle et on estime qu’en 1914, le brassage des populations était complet et que la conscience nationale française était l’une des plus solides d’Europe.

Ce détour par les fondements culturels et politiques du nationalisme s’impose au regard de l’histoire diplomatique du XIXe siècle. Il explique les mentalités des groupes humains et demeure, à ce titre, une des « forces profondes » de l’histoire, pour reprendre une expression de Pierre Renouvin.




Démographie

Le nombre des hommes est une réalité politique autant qu’économique. Il a toujours été un élément de la puissance des États et la prépondérance de certaines nations au sein de l’Europe peut s’expliquer, en partie, par la supériorité de leur population. Au XIXe siècle, cette réalité demeure une donnée, renouvelée en partie par les enjeux économiques que la croissance démographique fait apparaître. Le nombre d’habitants peut être un atout mais aussi une contrainte : les armées peuvent être plus nombreuses, mais les populations à nourrir aussi. Les marchés se développent, mais la pauvreté aussi. Souvent, pour des populations rurales trop nombreuses ou des groupes marginalisés dans des villes en pleine mutation, la seule solution sera l’émigration.

Qui plus est, le XIXe siècle est marqué par l’entrée du continent européen, à des rythmes à peu près parallèles selon les pays, dans la « transition démographique », moment historique au cours duquel la baisse de la mortalité est nettement plus rapide que celle de la natalité dégageant ainsi un fort accroissement naturel. La population de l’Europe passe, selon des calculs approximatifs mais exacts dans leur masse, de 187 millions d’habitants en 1800 à près de 400 cent ans plus tard. Ce chiffre représente alors 26 % de la population mondiale contre 22 % en 18004.

Dans ce cycle de croissance, des équilibres internes à l’Europe sont profondément modifiés. Alors qu’en 1800, la France peut, en se prévalant de 27,5 millions d’habitants, rivaliser avec l’Empire russe qui en compte 35, en 1900, la France de 39 millions d’habitants est dépassée par la Russie (160), l’Allemagne (56) et rattrapée par le Royaume-Uni. Ce déclin français au sein de l’Europe est réel. Il explique pourquoi la France est obsédée et fascinée par l’Allemagne toute-puissante après 1870, l’assurance que procure la colonisation, mais aussi l’allongement du service militaire à trois ans en 1913 pour compenser le déséquilibre énorme qui frappe l’armée française face à l’allemande. Pour les terres allemandes comme italiennes, l’union politique a rassemblé dans des frontières « nationales » un ensemble plus important de populations. Si le dynamisme démographique caractérise toute l’histoire démographique allemande du XIXe siècle (25 millions d’habitants en 1800 ; 36 en 1850 et 56 en 1900), c’est bien le fait que les Allemands soient désormais une seule nation qui donne à cette réalité statistique son importance géopolitique. De même, les 33 millions d’Italiens de 1900 vivent au sein d’un royaume d’Italie qui a effacé les frontières multiples qui séparaient, en 1800, les 18 millions d’habitants de la péninsule.

Ces questions démographiques ont occupé l’esprit des diplomates. Ainsi, lors du congrès de Vienne, une Commission de Statistiques étudie chaque proposition et en établit les conséquences sur le plan démographique et géographique afin de ne pas bouleverser les équilibres. On retrouvera le même esprit chez les négociateurs de l’après-Première Guerre mondiale. Pour la France, la perte de l’Alsace-Lorraine a accentué le sentiment de déclin que la défaite militaire de 1870 et 1871 avait mis à jour. L'idée que des populations françaises se trouvaient sous domination étrangère alimente une bonne partie du nationalisme de la fin du XIXe siècle et la récupération de ces territoires n’est pas une vaine ambition chez les gouvernants.

Il y a enfin un autre phénomène dont il convient de prendre toute la mesure : il s’agit de l’émigration européenne tant à l’intérieur du continent que vers d’autres horizons. Entre 1800 et 1924, on estime à 60 millions le nombre des Européens qui ont quitté le continent vers des « pays neufs », essentiellement les États-Unis qui reçoivent 32 millions de nouveaux habitants, le Canada (4,5 millions), mais aussi l’Argentine (6 millions), le Brésil (4, 6 millions), ainsi que vers des terres colonisées comme l’Algérie pour la France (les Français sont un peu plus de 60 000 en 1851, 150 000 en 1876 et 365 000 en 1900), la Tunisie pour l’Italie. Ce sont les pays à fort surplus démographique qui connaissent la plus grande émigration. De 1800 à 1924, le Royaume-Uni et l’Irlande « exportent » 17 millions de personnes, l’Allemagne 10 millions, l’Italie 9,5 millions, l’Europe danubienne et balkanique 4,5 millions, autant que l’Espagne. Des « petits » pays comme le Portugal (1,6 million) ou la Belgique et les Pays-Bas (0,5 million) alimentent aussi le flux dans des proportions moindres, mais néanmoins très importantes au regard de leur propre population. Avec cette émigration, qui est presque toujours une émigration de la pauvreté, le modèle européen se diffuse de par le monde. Les États-Unis ont toujours été une greffe d’Europe, mais elle prend au XIXe siècle une vigueur exceptionnelle. Si le caractère anglo-saxon des États-Unis est confirmé par la domination de l’immigration d’origine britannique et allemande (80 % du total en 1880), le renversement d’équilibre qui s’opère à la fin de la période voit croître le nombre des immigrés d’origine latine et slave (76 % en 1900). Cela explique les raidissements de la politique de contrôle migratoire des États-Unis après la guerre de 1914-1918 et l’attribution de quotas par nationalité d’origine sur la base de chiffres de 1896 pour freiner cette immigration catholique et rurale. Dans cette étroite solidarité créée par les migrations et dans la proximité de civilisation entre l’Europe et les États-Unis se met en place un trait majeur de la vie internationale du XXe siècle : l’affirmation d’une notion d’Occident libéral. L'intervention, en 1917, des États-Unis dans la guerre européenne et l’idéal exprimé par le président Woodrow Wilson en sont l’expression diplomatique. Il ne faut pas oublier dans ce tableau le rôle prépondérant aussi des immigrés européens dans les pays d’Amérique latine. Les Italiens et les Espagnols ont profondément marqué la transformation des sociétés argentine et brésilienne et ont contribué ainsi à diffuser ce modèle occidental qui trouvera au XXe siècle son apogée5.

Pour la Russie, on note une forte « colonisation » russe de la Sibérie. Entre 1892 et 1914, on estime à près de 6 millions le nombre de Russes partis vers cette contrée lointaine et hostile. Comment ne pas voir dans ce mouvement la consolidation d’un intérêt stratégique pour la partie asiatique de l’Empire ? Là encore, ces phénomènes qui mettent en cause des hommes et des femmes ont leur traduction dans les politiques diplomatiques, quand ils ne répondent pas à des motivations d’ordre politique.

Avec ces déplacements massifs de population, on assiste à l’éclosion de rejets xénophobes qui alimentent les nationalismes identitaires, soutiennent les revendications irrédentistes et nourrissent des fantasmes d’exclusion, comme dans le cas de l’antisémitisme. Des sympathies se créent entre des communautés nationales, rapprochant les États. Ainsi en est-il de l’Italie qui glisse progressivement de l’alliance avec l’Allemagne et l’Autriche à celle de la France où de nombreux immigrés, souvent en butte à des manifestations d’hostilité, vivent à partir de 1890. Cela est vrai aussi de la Pologne, sentimentalement proche de la France grâce en partie à ce fort contingent de travailleurs immigrés. Entre les États-Unis et l’Irlande, c’est une relation exceptionnellement forte qui se met en place dans la seconde moitié du XIXe siècle et dont les effets se font encore sentir de nos jours : comment comprendre autrement le choix d’un sénateur américain comme médiateur, dans les années 1990-2000, entre Londres et l’IRA ?




Puissances

Dans cette section, on voudrait étudier les caractères structurels – eux-mêmes soumis à l’évolution historique – des principales puissances européennes. Au-delà des aspects démographiques étudiés ci-dessus et des questions territoriales qui commandent les zones d’influence des différents États, la puissance relève de la force des économies, du rayonnement des institutions politiques et de la place imaginaire ou symbolique occupée par les États dans les mentalités collectives.

Sans doute, ce dernier point est difficile à évaluer. Il serait cependant maladroit de le sous-estimer. L'exemple de l’influence religieuse peut démontrer notre affirmation. Le magistère du pape relève de l’action spirituelle et de l’assise politique que lui confère la possession jusqu’en 1870 des États pontificaux dans le centre de la péninsule italienne. Par ailleurs, l’action du pontife romain est relayée par les Églises nationales. À cet égard, les concordats sont un des instruments de la diplomatie tant du Saint-Siège que des États. L'allégeance à Rome a souvent été privilégiée par les fidèles par rapport à leur allégeance nationale. Cet élément, apparemment secondaire, devient un paramètre essentiel dans l’élaboration des politiques extérieures. Si l’Angleterre, la Prusse et la Russie accordent peu de poids à cet aspect du problème, la France catholique ne peut pas l’ignorer. Les interventions françaises à Rome à partir de 1849, fondées sur une ambiguïté, rendront plus difficile l’action d’un Napoléon III face à l’unité italienne. L'Autriche-Hongrie, puissance catholique par excellence, veille sur le destin de la papauté. Après la défaite que représente l’unité italienne, c’est par une influence diplomatique étudiée que Vienne s’assure d’être entendue auprès du pape. À la mort de Léon XIII en 1903, le cardinal Rampolla fait figure de favori pour la succession. L'Autriche-Hongrie craint ce prélat et fait savoir qu’elle pose l’exclusive contre lui et le conclave s’achève sur l’élection du patriarche de Venise, Giuseppe Sarto (Pie X). C'est le dernier conclave où une pression politique directe a été exercée par une des grandes puissances européennes. En avril 1904, la visite officielle du président de la République française à Rome à l’invitation du roi Victor-Emmanuel provoque un incident avec le Vatican. Le président français ne rend pas visite au pape et reconnaît donc le statut de Rome comme capitale de l’Italie et non plus comme ville pontificale. C'est par l’intermédiaire du journal socialiste de Jean Jaurès, L'Humanité, que le Saint-Siège fait connaître aux Français sa protestation ! Mais l’importance de la dimension immatérielle et symbolique que l’on aperçoit à travers le catholicisme ne se limite pas à cet exemple. Le tsar de Russie, qu’il s’agisse de Nicolas Ier, d’Alexandre II ou d’Alexandre III, aime se poser en protecteur des orthodoxes. Cette présentation donne au tsar la légitimité pour revendiquer l’amélioration du sort des populations chrétiennes soumises à l’Empire ottoman. Si cette ambition pousse Saint-Pétersbourg trop loin – ainsi au début des années 1850, lorsque Nicolas Ier revendique la garde des Lieux saints de Jérusalem traditionnellement dévolue à la France –, elle reste un des ressorts fondamentaux de l’action et de la propagande russes vers les Slaves des Balkans.

Matériellement, c’est-à-dire économiquement, la suprématie britannique est constante sur l’ensemble du siècle. Écrasante jusque vers le milieu du siècle, elle est contestée par la montée en puissance de l’Allemagne à la fin du XIXe siècle. À l’échelle mondiale, la fabuleuse croissance américaine place les États-Unis comme première puissance industrielle en 1900. Mais le rayonnement britannique demeure : Londres est le « banquier du monde ». Partout les capitaux britanniques s’investissent et assurent un rôle directeur aux banques anglaises. La France, seconde puissance industrielle de l’Europe jusque vers 1870, jouit d’une assise similaire, sinon égale, à celle de la Grande-Bretagne. Le parallèle que l’on peut tracer entre les deux pays ne sera défavorable à la France qu’en termes quantitatifs. D’ailleurs, les deux plus grands empires coloniaux sont ceux du Royaume-Uni et de la France. Cela leur assure un statut de puissance mondiale.

La Russie aspire à un tel statut, que son immense extension semble lui conférer. N’oublions pas que l’ambition récurrente des tsars a été de dominer une partie de l’Asie, voire de la côte pacifique du continent américain. Ce n’est qu’en 1867 que l’Alaska est vendu aux États-Unis, tandis que les ambitions de Nicolas Ier en Californie étaient apparues chimériques. Sur son flanc sud, la Russie cherche à contrer les avancées anglaises en Perse et en Inde. Cette réalité constitue une des données de la « question d’Orient » : en voulant démembrer l’Empire ottoman, les tsars affirment leur volonté d’expansion ; le Royaume-Uni plaide pour un statu quo territorial qui est d’abord et avant tout un obstacle à l’expansionnisme russe. C'est un lieu commun de la littérature politique du XIXe siècle que de vaticiner sur l’élévation de la puissance russe. Un esprit comme Tocqueville, depuis son expérience comme ministre des Affaires étrangères en 1849, voit dans l’unité de l’Allemagne un rempart contre la Russie. La guerre de Crimée en 1854 ressemble fort à une coalition des Européens contre Saint-Pétersbourg. L'importance de sa population, le potentiel de son développement et l’extension de son territoire qui multiplie ses intérêts stratégiques semblent bien être les atouts de la puissance russe. Mais l’histoire diplomatique européenne du XIXe siècle fait apparaître les limitations de cette puissance. La dépendance à l’égard des systèmes diplomatiques européens, puis plus tard à l’égard des capitaux étrangers, limite les capacités d’action des tsars. Il faudra attendre le XXe siècle pour voir se réaliser certaines des annonces prophétiques sur la vocation mondiale de la Russie. C'est l’histoire d’une autre période et surtout d’un autre régime.

Ce n’est qu’avec la proclamation du Reich en 1871 que l’Allemagne, unifiée sous la conduite de la Prusse de Bismarck, entre dans le club des grandes puissances. De 1871 à 1914, la croissance démographique et industrielle, la capacité militaire du pays, le système de ses alliances diplomatiques lui assurent la prépondérance en Europe continentale. Fort de cet acquis, le jeune empereur Guillaume II qui succède à son père en 1888 entreprend une « politique mondiale » ou Weltpolitik. Ce changement, ou plutôt cet élargissement agressif des intérêts allemands à l’échelle du monde, est la plus nette expression du statut acquis par la puissance germanique. Par un effet de bascule ou de symétrie, on assiste parallèlement à cette montée au lent déclin de l’Autriche. Première puissance continentale au temps de Metternich, du congrès de Vienne en 1815 à la révolution de 1848, c’est contre elle que se font les unités italienne et allemande. La mise au pas des tentatives sécessionnistes hongroises de 1848-1849 n’éteint pas le problème politique : le compromis institutionnel de 1867 crée une double monarchie austro-hongroise. Mais sous cette architecture se cache une double volonté de contrôle des minorités nationales de cet Empire multi-ethnique. Tant les Autrichiens que les Hongrois apparaissent aux minorités tchèques et slaves comme des oppresseurs. L'intensification des propagandes nationalistes et des revendications autonomistes font de l’Empire austro-hongrois une puissance extraordinairement fragile au tout début du XXe siècle. Dans les causes de l’intransigeance autrichienne de l’été 1914 ainsi que dans le soutien sans faille apporté alors par Berlin, l’idée qu’une épreuve de force, avec la Serbie notamment, renforcerait l’Empire a compté pour beaucoup. On sait ce qu’il est advenu de ce pari.

L'Espagne, amputée de la plupart de ses colonies américaines avant 1830, n’a plus les moyens d’une politique extérieure forte. Instable politiquement, elle oscille entre l’alliance anglaise et la française au gré des circonstances. Peu à peu se forgera la maxime de la politique extérieure espagnole exprimée lors de la conférence d’Algésiras sur le Maroc en 1905-1906 : « Quand l’Angleterre et la France sont ensemble, marcher avec ; sinon s’abstenir. » Elle s’essaye à une politique de prestige au Maroc en 1859, en Cochinchine et au Mexique avec Napoléon III. Il ne s’agit là que d’opérations grandiloquentes certes, mais limitées. Économiquement, sa dépendance à l’égard des capitaux étrangers va croissant. Malgré des atouts comme puissance exportatrice de matières premières, elle accuse un net retard industriel et ne connaît pas la mise en place d’un réseau national d’éducation, contrairement à la France ou à l’Allemagne. La perte définitive et humiliante de ses colonies à Cuba et aux Philippines en 1898 provoque une grave crise de conscience nationale. La neutralité pendant la Première Guerre mondiale est l’expression d’un véritable repli et d’une position marginale au sein des équilibres européens.








Puissances révolutionnaires, puissances conservatrices


Diplomatie et statu quo


L'idée selon laquelle les diplomates sont conservateurs ne manque pas d’arguments et de preuves. Il s’agit là d’une réalité : les États préfèrent le statu quo au désordre et aux remises en cause des équilibres internationaux. Seuls des gouvernements révolutionnaires peuvent avoir intérêt à favoriser la contestation du statu quo. Au cours du XIXe siècle, et après l’épisode napoléonien qu’il faut inscrire dans la continuité de la Révolution française, la lutte entre statu quo et remise en cause s’opère selon plusieurs modèles. Jusqu’en 1848, c’est-à-dire jusqu’à la chute de Metternich, l’effet de traîne de la Révolution française continue de se faire sentir. Maintenir l’ordre issu de Vienne est donc plaider pour le statu quo contre-révolutionnaire. C'est la politique des congrès et des interventions militaires pour rétablir, à Naples et au Piémont en 1821, en Espagne en 1823, les gouvernements légitimes. Après 1830, le roi de Hollande ne peut s’opposer à l’indépendance de la Belgique : les grandes puissances ont avalisé cette modification de l’ordre établi. En revanche, les poussées révolutionnaires en Italie sont brisées par les interventions autrichiennes. On aperçoit là l’importance de la concertation européenne : aucun changement majeur ne peut se produire sans que les grandes puissances ne se soient accordées, ou opposées, sur les conséquences acceptables de celui-ci. L'indépendance de la Grèce, soutenue par la Russie, la Grande-Bretagne et dans une moindre mesure par la France et l’Autriche, donne lieu à des concessions de part et d’autre. Certes, le grand vaincu est l’Empire ottoman, qui recule en Europe. Mais l’Autriche ne pouvait abandonner aux Russes une influence si proche des Balkans ; quant à l’Angleterre, elle n’acceptait pas l’avancée russe vers la Méditerranée. On verra, tout au long du siècle, resurgir, sous une forme ou une autre, la question d’Orient. La position britannique restera étonnamment stable jusqu’en 1878 : il fallait préserver l’intégrité de l’Empire ottoman. C'était le règne du statu quo. En effet, pour Londres, redessiner les frontières dans cette région revenait à ouvrir la boîte de Pandore et donc à déchaîner les rivalités entre puissances hégémoniques. Le statu quo est l’autre nom de l’équilibre des pouvoirs…

« Le printemps des peuples » de 1848 représente un cas à part dans le siècle : en balayant tous les pouvoirs, les révolutions ont tout simplement mis à bas tout ordre européen. La France la première, par la plume de son ministre des Affaires étrangères, Lamartine, annonce que les traités de 1815 sont caducs. La restauration des gouvernements est le préalable à la reconstruction de l’ordre européen, rendue possible par l’alliance entre l’Autriche et la Russie pour mettre un terme à la sécession hongroise. On retrouvait là la continuité du traité de la Sainte-Alliance de 1815, ou de celui de Münchengräz de 1833. Les conséquences internationales de 1848 sont minimes au regard de la bourrasque révolutionnaire. L'ordre international a résisté.

Si l’on observe l’influence des révolutions dans la vie diplomatique du XIXe siècle, on sera frappé par leur faible capacité à modifier les équilibres. Le vrai facteur de remise en cause du statu quo est ailleurs : il réside dans le nationalisme. Or, la grande leçon de l’échec des patriotes allemands et du Parlement de Francfort entre 1848 et 1849 est celle de la rupture entre le nationalisme et le libéralisme. Lorsque la Prusse de Guillaume Ier et de Bismarck assumera l’idéal unitaire allemand, sa dimension libérale sera totalement abandonnée. Aussi, alors que peu de gouvernements sont moins conservateurs que celui de Bismarck, c’est de lui que viendront les plus forts bouleversements. À cet égard, sa pratique diplomatique est intéressante à observer : sa brutalité et sa duplicité sont caractéristiques d’un État qui conteste le statu quo. La guerre avec l’Autriche naît d’une violation des accords conclus sur les duchés danois ; celle avec la France a pour origine directe une provocation diplomatique – la dépêche d’Ems – grossière dans laquelle tombe le gouvernement de Napoléon III. Une fois vainqueur, avec la proclamation du Reich allemand en février 1871 dans la galerie des glaces à Versailles, Bismarck devient un garant du nouveau statu quo européen. Il faudra là encore une réorientation brutale de la politique allemande pour voir Berlin redevenir facteur de troubles : en mars 1890, Guillaume II, en limogeant le chancelier de l’unité, proclame ses ambitions mondiales. Changement d’échelle, changement de politique.

Cette dialectique entre statu quo et remise en cause, entre ordre et mouvement, rend bien compte des aléas des relations internationales. Elle révèle aussi l’étendue des forces impliquées : au-delà de la nature strictement diplomatique des accords et des traités, la vie internationale engage la totalité de la nation, ses ambitions politiques, son identité territoriale, son imaginaire, mais aussi ses forces économiques, son rayonnement et ses armées.




La France, puissance révolutionnaire ?

Le cas français illustre, mieux que d’autres, notre conclusion précédente. La France qui est vaincue à Waterloo est la France de la Révolution. C'est celle-là que veulent abattre les coalisés qui, depuis 1792, à l’exception de rares trêves, ont combattu contre Paris. La France, tout au long du siècle, fait peur. Elle est une puissance révolutionnaire, tantôt assagie, tantôt réveillée. En 1830, la chute de Charles X et l’accession au trône du libéral Louis-Philippe peut signifier le retour de la Révolution. C'est pourquoi le nouveau pouvoir doit donner, d’emblée, des gages : lors de la crise belge, la France, tout en manifestant sa sympathie pour les insurgés, ne fait aucun geste susceptible de la faire passer pour une puissance révolutionnaire. Au contraire, lorsque le fils de Louis-Philippe, le duc de Nemours, se voit proposer la couronne, Paris s’empresse de la rejeter. L'accepter aurait signifié reprendre la politique d’expansion révolutionnaire et repousser quasiment les frontières de la France à un stade napoléonien. Cette modération était le prix que Louis-Philippe devait payer pour consolider son régime. Pour autant, le gouvernement libéral n’abandonne pas ses idéaux. Face aux contestations contre-révolutionnaires dont font l’objet les héritiers des trônes portugais et espagnol, la France s’allie à l’Angleterre pour soutenir les gouvernements libéraux. Le 22 avril 1834, un traité associe l’Angleterre, la France, l’Espagne et le Portugal dans une « quadruple alliance ». Les observateurs y voient un bloc libéral, qui fait face au bloc absolutiste du traité de Münchengräz. Est-ce le signe que l’entente idéologique va désormais conduire la politique étrangère des États européens ?

La crise d’Orient contredit cette illusion. On se rappelle que la France a soutenu dans sa rébellion contre le sultan le pacha d’Égypte, Méhémet Ali. Londres, où Palmerston dirige la diplomatie, voit dans l’intégrité de l’Empire ottoman la seule garantie contre une expansion russe en Méditerranée et s’oppose à Paris. Thiers, le chef du gouvernement, représentant de l’aile gauche de l’orléanisme, anime les ambitions nationalistes des Français, en opposition avec Louis-Philippe partisan de suivre la Grande-Bretagne, même si cela doit représenter une limitation des visées françaises. Cette dualité au sommet de l’État révèle un clivage politique intérieur : la gauche française est nationaliste alors que l’aile droite de l’orléanisme est attachée à l’alliance anglaise. François Guizot en livre une analyse limpide dans ses mémoires, publiés en 1864 : « Dès sa naissance et dans tout le cours de sa vie, le gouvernement de 1830 a eu à lutter contre cette passion posthume d’aventures et de conquêtes. (…) Au lieu de la Convention nationale et de l’empereur Napoléon, c’était un avocat sophiste [M. Mauguin] et un soldat déclamateur [le général Lamarque] qui se portaient les patrons de la politique ambitieuse et guerrière (…) Ils parlaient au nom des traditions révolutionnaires et militaires ; ils unissaient et confondaient, dans un incohérent mais brillant amalgame, les promesses de la liberté et les prestiges de la force, la Révolution et l’Empire. La France ne voulait recommencer ni l’un ni l’autre de ces terribles régimes (…) mais encore éblouie et troublée, elle se plaisait à les entendre célébrer confusément et sous de beaux noms ; c’était là, disait-on, l’esprit libéral et l’esprit national, pour la France la grandeur, pour l’Europe le progrès » (Mémoires pour servir à l’histoire de mon temps, t. IV). Après l’effervescence nationaliste de 1840 puis la chute de Thiers, l’arrivée au pouvoir de Guizot, d’abord comme ministre des Affaires étrangères, puis comme président du Conseil à partir de 1847, marqua le retour à une politique d’entente avec Londres, dont les visites réciproques de Victoria en France et de Louis-Philippe en Grande-Bretagne furent les temps forts et symboliques.

La révolution de 1848 renoue avec l’ambition révolutionnaire. Pour apprécier cette affirmation, il suffit de se reporter à la lettre, déjà citée, qu’Alphonse de Lamartine envoie aux représentants français à l’étranger le 4 mars 1848, moins d’une semaine après la formation du gouvernement provisoire : « La Révolution française vient d’entrer dans sa période définitive. La France est République : la République française n’a pas besoin d’être reconnue pour exister. Elle est de droit naturel, elle est de droit national. Elle est la volonté d’un grand peuple qui ne demande son titre qu’à lui-même. (…) La proclamation de la République française n’est un acte d’agression contre aucune forme de gouvernement dans le monde. (…) La guerre n’est donc pas le principe de la République française comme elle en devint la fatale et glorieuse nécessité en 1792. Entre 1792 et 1848, il y a un demi-siècle. Revenir, après un demi-siècle, au principe de 1792 ou au principe de conquête de l’Empire, ce ne serait pas avancer, ce serait rétrograder dans le temps. La révolution d’hier est un pas en avant, non en arrière. Le monde et nous, nous voulons marcher à la fraternité et à la paix. (…) La République a prononcé en naissant (…) trois mots qui ont révélé son âme et qui appelleront sur son berceau les bénédictions de Dieu et des hommes : Liberté, Égalité, Fraternité. (…) Le sens de ces trois mots appliqués à nos relations extérieures est celui-ci : affranchissement de la France des chaînes qui pesaient sur son principe et sur sa dignité ; récupération du rang qu’elle doit occuper au niveau des grandes puissances européennes ; enfin, déclaration d’alliance et d’amitié à tous les peuples. Si la France a la conscience de sa part de mission libérale et civilisatrice dans le siècle, il n’y a pas un de ces mots qui signifie guerre. Si l’Europe est prudente et juste, il n’y a pas un de ces mots qui ne signifie paix . »

La citation illustre admirablement le dilemme permanent de la diplomatie française du XIXe siècle. Pour les autres pays d’Europe, la France est une puissance révolutionnaire et donc dangereuse. Lamartine entend écarter le spectre de la guerre révolutionnaire, « nécessité en 1792 ». La République est synonyme de paix. Les républicains d’après 1871 seront placés devant la même difficulté. Alors que Gambetta et ses partisans souhaitaient poursuivre la guerre contre la Prusse, les Français donnent aux pacifistes et à la droite monarchiste la majorité lors des élections de février 1871. La Commune de Paris, entre mars et mai 1871, semble être une réincarnation de la France révolutionnaire. La répression dont elle est l’objet est accueillie avec soulagement en Europe. Mais la Commune a enrichi le patrimoine mémoriel de la révolution : Lénine demandera à être enterré avec le drapeau rouge de la Commune comme linceul. Lorsqu’ils accèdent au pouvoir en mai 1877 et qu’ils terminent de prendre le contrôle des institutions républicaines en 1879, les républicains demeurent, pour l’étranger, les héritiers de 1789, et, à ce titre, la France reste isolée. C'est d’ailleurs l’un des calculs politiques de Bismarck : ce régime atypique contribue à renforcer l’isolement diplomatique de la France que lui-même contrôle. En 1890, lorsque Berlin ne renouvelle pas son traité de contre-assurance avec la Russie – un dispositif clé dans le système bismarckien –, personne dans les cercles proches de Guillaume II ne croit possible une alliance entre la Russie tsariste, témoignage vivant de l’Ancien Régime, et la France républicaine, incarnation de la Révolution. Cette erreur coûte cher à Berlin : en 1892, une alliance secrète franco-russe est scellée. Non que la Russie se soit convertie au modèle démocratique français ! L'ont emporté ici des considérations stratégiques et économiques. La Triple-Entente qui voit le jour entre 1904 et 1907 est une configuration originale par rapport aux équilibres précédents : si l’alliance franco-britannique a des antécédents, celle de la Russie avec l’Angleterre surprend. La politique allemande a changé la donne. La menace est clairement identifiée à l’Allemagne. La stratégie s’est imposée aux convenances et aux proximités politiques et idéologiques.

Si la France a toujours voulu construire sa politique étrangère sur le caractère universel de son modèle et de ses aspirations politiques, il faut voir là un héritage de la Révolution française. Celui-ci a été repris par Napoléon ; les républicains ont rêvé d’étendre à tous la fraternité et la liberté ; Napoléon III, embrassant la cause des nationalités, assume une partie de cet héritage politique. À la veille de 1914, Paris fait figure de chef de file continental des démocraties. Cette identification forte de la France à sa révolution explique bien des aspects de sa politique étrangère ainsi que sa position en Europe où, tour à tour, elle semble un guide ou un adversaire. Aucun autre pays en Europe n’a eu, au XIXe siècle, une telle identité politique. Il faut attendre le règlement de la guerre de 1914-1918 pour voir se dresser deux nouveaux idéaux : l’universalisme américain dont la doctrine est établie par le président Woodrow Wilson et l’internationalisme révolutionnaire qu’entend incarner la Russie soviétique de Lénine…
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